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 n° 196 795 du 18 décembre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître Charlotte MORJANE 

Rue du Marché au Charbon 83 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité tunisienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 29 octobre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 185 046 du 31 mars 2017. 

 

Vu l’ordonnance du 17 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 5 septembre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me L. DIAGRE loco Me C. MORJANE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Par un courrier recommandé du 13 mai 2009, la partie requérante a introduit une demande 

d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par un courrier recommandé daté du 30 octobre 2009 mais confié à la poste le 4 novembre 2009, la 

partie requérante, assistée d’une nouveau conseil, a introduit une « nouvelle » demande d'autorisation 

de séjour, laquelle doit s’analyser comme un complément de la demande antérieure, qui n’a pas reçu de 

suite. Le 25 juin 2010, ladite demande a été déclarée recevable. 
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Le 17 février 2012, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu son rapport d’évaluation du 

dossier médical dans le cadre de la demande précitée. 

 

Le 20 mars 2012, la partie défenderesse a rejeté la demande d'autorisation de séjour susvisé et a pris 

un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante. Un recours a été introduit contre ces 

actes auprès du Conseil qui a donné lieu à un arrêt d’annulation n° 102 135 du 30 avril 2013. 

 

Le 17 juin 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

d’autorisation de séjour susvisée ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, notifiés le même jour. 

 

Un recours en suspension et en annulation a été introduit auprès du Conseil contre ces décisions, 

enrôlé sous le n° 137 100. 

 

Le 4 juin 2015, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d'autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 29 octobre 2015, la partie défenderesse a pris 

une décision fondée sur l’article 9ter §4 de la loi du 15 décembre 1980 excluant la partie requérante du 

bénéfice de l’article 9ter de ladite loi « étant donné qu’il existe des motifs sérieux de considérer qu’il 

s’est rendu coupable d’agissements visés dans l’article 55/4 de la loi précitée ». 

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 «  

 en application de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, tel que modifié par l’article 187 de la loi du 29 décembre 

2010 portant des dispositions diverses, je vous informe que l’intéressé ne peut pas bénéficier de l’article 

9ter précité étant donné qu’il existe des motifs sérieux de considérer qu’il s’est rendu coupable 

d’agissements visés dans l’article 55/4 de la loi précitée, à savoir :  

 

« Motifs : 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de nombreux faits graves d’ordre public pour lesquels il a été 

condamné à plusieurs reprises à des peines de prison fermes : 

 

- Le 25.03.2003, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Stupéfiants : détention sans autorisation, usage en 

groupe de stupéfiants : 15 mois d’emprisonnement. 

 

- Le 06.02.2004 : Tribunal Correctionnel d’Anvers. Stupéfiants : trafic, acquisition / achat : détention : 

fabrication (récidive) : 15 mois d’emprisonnement. 

 

- Le 31.12.2004, Tribunal Correctionnel d’Anvers. Vol, à l’aide d’effraction, d’escalade ou fausses clefs 

(récidive). Cel frauduleux d’objet trouvé (récidive) : 10 mois d’emprisonnement. 

 

- Le 10.05.2005, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Vol (récidive). Armes prohibées : fabrication, 

réparation: commerce (importation, exportation, vente, cession,…) : dépôt illégal : port. 1 an 

d’emprisonnement avec sursis 4 ans sauf détention préventive). 

 

- Le 25.05.2005, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Vol, à l’aide d’effraction, d’escalade ou fausses 

clefs. Vol / Tentative de Vol. 20 mois d’emprisonnement.  

 

- Le 04.11.2005, Tribunal Correctionnel d’Anvers. Vol avec violences ou menaces, par deux ou 

plusieurs personnes (récidive). 10 mois d’emprisonnement.  

 

- Le 18.11.2005, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Vol surpris en flagrant délit, avec violences ou 

menaces, avec effraction, escalade ou fausses clefs (récidive). Tentative de vol, à l’aide d’effraction, 

d’escalade ou fausses clefs (récidive). 2 ans d’emprisonnement.  

 

- Le 26.06.2008, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Tentative de vol, à l’aide d’effraction, d’escalade 

ou fausses clefs (récidive). 1 an d’emprisonnement.  
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- Le 16.06.2009, Tribunal Correctionnel d’Anvers. Stupéfiants : trafic : fabrication sans autorisation : 

détention sans autorisation (récidive). 15 mois d’emprisonnement.  

 

- Le 06.02.2012, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Stupéfiants : détention (récidive). Armes 

prohibées : fabrication, réparation : commerce (importation, exportation, vente, cession) : port (récidive). 

10 mois d’emprisonnement.  

 

- Le 07.02.2012, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Vol, à l’aide d’effraction, d’escalade ou fausses 

clefs (récidive). Vol (récidive). Recel de choses obtenues à l’aide de d’un crime ou d’un délit (récidive). 

Armes prohibées : fabrication, réparation : commerce (importation, exportation, vente, cession) : port 

(récidive). 15 mois d’emprisonnement.  

 

- Le 29.08.2013, Tribunal Correctionnel de Bruxelles. Vol, à l’aide d’effraction, d’escalade ou fausses 

clefs (récidive). 30 mois d’emprisonnement.  

 

Il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public. » 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique de  « la violation des articles 9ter, 55/4 et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de l’article 

3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 

des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, et des 

principes de bonne administration, notamment le principe selon lequel l’administration est tenue de 

prendre en compte tous les éléments de la cause. » 

 

Elle reproche en une première branche, à la partie défenderesse de fonder sa décision sur des 

éléments inexistants et notamment les jugements des 26 mars 2003 et 6 février 2012 lesquels ne 

figurent pas au dossier administratif. 

 

Dans une deuxième branche, elle fait valoir, principalement que la base légale de la décision litigieuse 

n’est pas suffisamment motivée dès lors que la partie défenderesse a exclu le requérant du bénéfice de 

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 au motif que ce dernier s’est rendu coupable des 

agissements visés dans l’article 55/4 de la loi précité du 15 décembre 1980, sans pour autant préciser 

laquelle des trois hypothèses de cette dernière disposition elle vise spécifiquement. 

 

Elle reproche, ensuite, à titre subsidiaire à la partie défenderesse dans l’hypothèse où elle considère  

que les faits reprochés au requérant constituent des « crimes graves » visés dans l’article 55/4 de la loi 

précité du 5 décembre 1980, de ne pas démontrer en quoi ses condamnations relèveraient de cette 

catégorie. 

 

Ainsi, elle observe que :  

-  le requérant n’a été condamné qu’à des peines délictuelles et non criminelles ;  

- la partie défenderesse se borne à rappeler les préventions retenues par le procureur à charge du 

requérant sans cependant expliciter en quoi lesdits faits sont de nature à revêtir le caractère de gravité 

requis par l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, ni tenir compte des faits réellement commis par 

celui de leur nature ou gravité intrinsèque, lesquels ont notamment conduit à l’acquittement de certaines 

charges, à la disqualifications de certaines préventions ou encore à l’application des peines légères au 

regard des maxima prévues par la loi. 

 

Elle estime en conséquence que la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation 

et une violation de son obligation de motivation en considérant que le requérant s’est rendu coupables 

de faits graves. 

 

Dans une  troisième branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte du fait 

que les condamnations du requérant pour stupéfiants sont liées et sa dépendance maladive aux  

substances illicites pour laquelle il est en traitement et qui a notamment justifié l’introduction d’une 

demande d’autorisation de séjour pour raison médicale. 

 

Elle estime que la partie défenderesse a violé le principe de précaution et l’obligation de motivation.  
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Dans une quatrième branche, elle observe que la partie défenderesse a adopté une précédente 

décision de refus de séjour sans avoir appliqué de clauses d’exclusion au requérant et qu’elle n’explique 

pas pourquoi, dans le cadre de la décision faisant l’objet du présent recours elle s’écarte de sa première 

position. 

 

Dans une cinquième branche, elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir procédé à une 

mise en balance entre d’une part la gravité du risque encouru par le requérant en cas de retour dans 

son pays et qui a été longuement développée dans sa demande d’autorisation de séjour et la « gravité » 

des faits qui lui  sont reprochés, d’autre part. 

 

Dans une sixième branche, elle soutient que la partie défenderesse n’a pas procédé à un examen 

sérieux et rigoureux du grief qu’elle a invoqué dans sa demande 9 ter et qu’elle a méconnu l’article 3 de 

la CEDH dont le champ d’application est différent de celui de l’article 9 ter et qui a un caractère absolu. 

 

 

3. Discussion. 

 

Sur le moyen unique en ses deux premières branches, réunies, le Conseil rappelle, qu’aux termes de 

l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour 

sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ».  

 

L’article 9ter, § 4, de la même loi, prévoit néanmoins que cet étranger peut être exclu du bénéfice de 

cette disposition « lorsque le ministre ou son délégué considère qu'il y a de motifs sérieux de considérer 

qu'il a commis des actes visés à l'article 55/4 ».  

 

A cet égard, l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 porte que : « § 1. Un étranger est exclu du 

statut de protection subsidiaire lorsqu'il existe des motifs sérieux de considérer:  

a) qu'il a commis un crime contre la paix, un crime de guerre ou un crime contre l'humanité tels que 

définis dans les instruments internationaux visant à sanctionner de tels crimes;  

b) qu'il s'est rendu coupable d'agissements contraires aux buts et aux principes des Nations unies tels 

qu'ils sont énoncés dans le préambule et aux articles 1 et 2 de la Charte des Nations unies;  

c) qu'il a commis un crime grave;  

L'alinéa 1er s'applique aux personnes qui sont les instigatrices des crimes ou des actes précités, ou qui 

y participent de quelque autre manière.  

§ 2. Un étranger est aussi exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il représente un danger pour la 

société ou la sécurité nationale.  

§ 3. Un étranger peut être exclu du statut de protection subsidiaire si, avant son arrivée sur le territoire, il 

a commis une ou plusieurs infractions qui ne relève(nt) pas du champ d'application du paragraphe 1er et 

qui serai(en)t passible(s) d'une peine de prison si elle(s) avai(en)t été commise(s) dans le Royaume, 

pour autant que l'étranger n'ait quitté son pays d'origine que dans le but d'échapper à des peines 

résultant de ce(tte)s) infraction(s).  

[…] ».  

 

Il résulte de la lettre de l’article 9ter, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 que rien n’empêche l’autorité 

administrative, qui est saisie d’une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980, d’exclure d’emblée un demandeur du bénéfice de cette disposition, s’il existe de 

sérieux motifs de croire que l’intéressé a commis des actes visés à l’article 55/4, précité. Dans ce cas, le 

Ministre ou son délégué ne doit pas se prononcer sur les éléments médicaux et autres contenus dans la 

demande d’autorisation et soumis à son appréciation. En effet, un tel examen se révèle superflu du seul 

fait de l’exclusion.  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par le requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le 

requérant des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 
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auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a 

procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis.  

 

En l’espèce, l’acte attaqué est, en substance, fondé sur la considération que «[l]’intéressé s’est rendu 

coupable de nombreux faits graves d’ordre public pour lesquels il a été condamné à plusieurs reprises à 

des peines de prison fermes », en manière telle que la partie défenderesse a considéré que «par son 

comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public ». 

 

Ce constat est conforme au dossier administratif et n’est pas utilement remis en cause par la partie 

défenderesse, en sorte que la décision attaquée est, à cet égard, suffisamment et valablement motivée.  

 

Ainsi, concernant le reproche fait à la partie défenderesse, de fonder sa décision sur des faits inexacts 

et inexistants, il convient d’observer que le dossier administratif comporte suffisamment d’éléments 

permettant de saisir la nature des faits commis par le requérant et en particulier les différentes décisions 

de justice le condamnant, ou encore les bulletins de renseignements établis par les institutions 

pénitentiaires ou il a été détenu. En tout état de cause, le Conseil estime que la partie requérante ne 

justifie pas d’un intérêt à cette articulation du moyen dans la mesure où elle ne conteste nullement les 

faits répréhensibles mis à sa charge mais se borne à reprocher à la partie défenderesse de ne pas 

indiquer laquelle des hypothèses de l’article 55/4 précité de la loi du 15 décembre 1980, dont relève le 

requérant et partant de ne pas motiver la base légale de la décision de manière suffisante. 

 

Sur ce point, le Conseil observe  d’abord  à la lecture de la décision entreprise, que contrairement à ce 

qui est soutenu en termes de requête, cette décision comporte bien la base légale sur laquelle s’est 

fondée la partie défenderesse pour adopter la mesure. En effet, il est indiqué « en application de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980 […] tel que modifié par l’article 187 de la loi du 29 décembre 2010 

portant des dispositions diverses », en telle sorte que le requérant a été informé de la disposition légale 

applicable à son cas d’espèce et autorisant la partie défenderesse à rejeter sa demande d’autorisation 

de séjour. 

 

Ensuite le Conseil observe que l'article 55/4, § 2, de la loi sur les étrangers auquel renvoie l’article 9 ter 

de la même loi permet notamment d’exclure un ressortissant étranger dont l’action doit être considérée 

comme un danger pour la société ou la sécurité nationale. Ce qui en l’occurrence, est précisément le 

cas du requérant, la partie défenderesse ayant à cet égard justifié son exclusion par la constatation que 

«par son comportement personnel, il a porté atteinte à l’ordre public ». Ce constat n’étant pas contredit 

en termes de requête, il doit être tenu pour établi et suffire à motiver la décision entreprise. 

 

Dans cette perspective, la partie requérante n’a plus intérêt aux développements de son moyen tendant 

à démontrer que les faits qui lui sont reprochés ne constituent pas des crimes graves au sens de l’article 

55/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Par conséquent, eu égard à l’ensemble des considérations qui précèdent, la partie défenderesse n’a 

commis aucune erreur manifeste d’appréciation en considérant que le requérant s’est rendu coupable 

des faits visés à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 et a fait une correcte application de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Les première et deuxième branches du moyen unique ne sont dès lors pas fondées. 

 

S’agissant des troisième et cinquième branches du moyen,  le Conseil relève que l’article 55/4 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, auquel renvoie l’article 9ter de la même loi, ne prévoit pas l’existence de 

motifs d’exonération, d’expiation ou d’atténuation. Le fait que la partie requérante présente une 

dépendance maladive aux stupéfiants et qu’elle suive un traitement à cet égard, n’autorise pas à 

conclure que cette seule circonstance suffise à constituer un empêchement à ce qu’il soit fait application 

de la clause d’exclusion envisagée. De même, il ne saurait être question de soumettre l’application de la 

présente cause à un test de proportionnalité entre la gravité des crimes commis et les soins requis par 

l’état de santé du requérant.  
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Le Conseil s’en tient à cet égard aux enseignements de la Cour de justice de l’Union européenne dans 

son arrêt B.et D. c. Allemagne du 9 novembre 2010 (§105 et §111). Bien qu’ils aient été énoncés dans 

le cadre d’une exclusion de la qualité de réfugié, les principes énoncés dans cet arrêt s’appliquent 

mutatis mutandis à l’exclusion de la protection subsidiaire en application notamment de l’article 55/4, 

alinéa 1er, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il résulte de ce qui précède que les troisième et cinquième branches ne sont pas d’avantage fondées.   

 

Quant à la quatrième branche et l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse est restée en 

défaut d’exposer en quoi elle s’est écartée de sa précédente position de ne pas exclure le requérant du 

bénéfice de l’article 9 ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que ladite 

disposition confère à la partie défenderesse un pouvoir discrétionnaire pour accorder ou refuser à un 

étranger l’autorisation de séjourner sur le territoire pour des raisons médicales, ou encore pour l’exclure 

du bénéfice de cette disposition s’il existe de sérieux motifs de croire que l’intéressé a commis des actes 

visés à l’article 55/4 de la loi précitée. Le contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de 

ce pouvoir ne peut être que limité, n’étant nullement saisi de l’opportunité de l’acte attaqué mais 

uniquement de sa légalité. Or, la partie requérante reste, pour sa part, en défaut de démontrer la 

moindre erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard. Il en est 

d’autant plus ainsi qu’en faisant valoir elle-même, à l’appui de sa seconde demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9ter, à titre d’élément de recevabilité, que « l’exclusion du bénéfice de l’article 

9ter n’est pas applicable à l’espèce », les faits commis par le requérant ne constituant pas des crimes 

visés à l’article 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne peut raisonnablement faire 

grief à la partie défenderesse d’avoir examiné cet argument qui ne lui avait pas été soumis dans le 

cadre de sa première demande de séjour 9ter. 

  

Cet aspect du moyen ne peut dès lors être accueilli. 

 

Enfin s’agissant de la sixième branche, il convient de se référer aux considérations développées au 

point 4.1 du présent arrêt et au prescrit de l’article 9ter, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 selon 

lesquels la partie défenderesse n’était plus tenue de se prononcer sur les éléments médicaux de la 

demande, dès lors que le requérant a été exclu du bénéfice de l’article 9 ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 parce qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il a commis des actes visés à l’article 

55/4 de la même loi. De plus, le Conseil observe que la décision attaquée n’est assortie d’aucune 

mesure d’éloignement du territoire en manière telle que la violation de l’article 3 de la CEDH, n’est pas 

établie à ce stade. 

 

La sixième branche du moyen n’est pas fondée. 

 

5. Débats succincts  

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, président de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 


